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	Présentation


Dans la première moitié du XIXe siècle, la France n’est pas,
comme on le croit trop souvent, le pays de la centralisation
extrême alliée à un capitalisme naissant sans entraves. Ainsi,
la chambre de commerce de Paris, institution discrète qui fête
en 2003 son bicentenaire, est alors au cœur de multiples
tentatives de régulation économique, de la question de la
spéculation boursière à celle du travail des enfants.
C’est l’histoire, méconnue et passionnante, de son premier
demi-siècle d’existence que retrace ce livre. En s’appuyant sur
un important travail de dépouillement d’archives inédites, son
auteur fait découvrir ce « corps intermédiaire » constamment
sollicité, par l’administration comme par les industriels et les
commerçants. Si elle se tient en général à l’écart des débats
publics, la chambre de commerce de Paris est alors un des
principaux conseillers du pouvoir en matière économique.
Regroupant à la fois des experts et des représentants, elle
parvient, non sans conflits, à allier la culture des économistes,
celle des administrateurs et celle des hommes d’affaires. Et
elle sait adapter son rôle aux bouleversements économiques et
politiques, devenant progressivement une tribune pour
l’industrie parisienne et une institution de services aux
commerçants.
Une institution toujours vivante aujourd’hui, et dont il est
important de connaître l’histoire pour comprendre ce que les
débats contemporains sur la régulation de l’économie et le
gouvernement d’entreprises doivent à cet héritage.
La presse


« Avec ce livre, vous saurez tout, et dans le détail, des
débuts de la chambre de commerce de Paris, qui fête cette
année son bicentenaire [...]. Cette étude permet de replonger
avec délice dans les débats économiques d’il y a deux
siècles. »
 
ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES
 
« Une étude de base indispensable à l’appréciation du
pouvoir économique de cette institution dans la France de la
première moitié du XIXe siècle. »
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« Bien que paru l’année du bicentenaire de la création de la
Chambre de commerce de Paris, l’ouvrage de Claire
Lemercier ne relève en rien du genre commémoratif. Nous
sommes en présence d’une très solide histoire du premier
demi-siècle d’existence de cette institution [...]. D’une grande
richesse, cet ouvrage constitue un apport substantiel à une
histoire consulaire en plein développement. »
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Introduction


Si faire de l’histoire, c’est prendre au sérieux le temps et la
façon dont les hommes vivent avec lui, la période qui suit la
Révolution française est des plus intéressantes. Les régimes
se succèdent, le vocabulaire politique est dominé par les idées
de table rase ou de restauration, et les appréciations se multiplient sur le caractère exceptionnel ou non, définitif ou non,
de la Révolution elle-même. Parmi elles, celles de Tocqueville imprègnent encore aujourd’hui la formation des élites
françaises : elles voient dans l’absence ou la faiblesse des
corps intermédiaires (associations, syndicats et structures les
représentant, voire Églises et institutions locales) une exception nationale résumée par l’étiquette de « jacobinisme1 ».
L’illégitimité des corps intermédiaires a été, il est vrai,
proclamée de façon éclatante en 1791, en particulier par la loi
Le Chapelier proscrivant les « coalitions » de maîtres et
d’ouvriers ; elle a été réaffirmée par de nombreuses lois
jusqu’à ce qu’Émile Ollivier, autorisant les coalitions en
1864, fasse de la loi Le Chapelier « l’erreur fondamentale de
la Révolution française ».
La France postrévolutionnaire est-elle vraiment celle du
face-à-face, dans l’ignorance mutuelle ou dans une violence
feutrée, de l’individu et de l’État centralisé, de l’électeur isolé
et du Parlement souverain, du patron et de l’ouvrier, d’industriels et de commerçants livrés à une concurrence pure et
parfaite ? On pressent que la réalité n’est pas si simple ; pour
autant, elle a rarement été précisément étudiée, faute d’une
réelle histoire des institutions, et en particulier de celles qui se
situent à la frontière de l’économique et du politique2.
Il s’agit donc ici, à travers le prisme d’une étude centrée
sur une institution, la chambre de commerce de Paris3, créée
le 6 ventôse an XI (25 février 1803), de faire l’histoire de la
reconstruction d’une architecture institutionnelle après la
Révolution : reconstruction et non restauration, car bien des
choses ne peuvent plus se dire ou se faire de la même façon.
Cette architecture institutionnelle comprend en réalité de
nouveaux corps intermédiaires, au premier chef les chambres
de commerce. La forme qu’ils adoptent est intimement liée
aux changements qui affectent l’administration proprement
dite et le monde de l’économie. Aussi, pour comprendre
comment la chambre de commerce de Paris se construit un
rôle, une place et une identité, et plus largement comment se
prend et s’applique une décision de politique économique
dans la première moitié du XIXe siècle, il ne faut pas se limiter
à une monographie. Il est nécessaire d’évoquer l’organisation des administrations qui touchent à l’économie, comme
les formes de régulation spontanées qui cherchent à pallier la
disparition des corporations.
Ainsi, étudier les corps intermédiaires implique de se
confronter à deux ordres de discours : sur la société civile
(peu structurée ou peu représentée, pour les tenants de
l’exception française) et sur la manière dont le pays est
gouverné (sans implication des « forces vives », selon les
mêmes). Pour ce qui est des chambres de commerce, il faut
s’intéresser à la double demande à laquelle elles sont
confrontées : celle d’un monde économique dont certaines
fractions veulent s’organiser et trouver des porte-parole, et
celle d’un État, peut-être jacobin mais ni omniscient ni omnipotent, qui a besoin d’informations et d’avis, dans un
domaine (l’économie) que ses dirigeants et ses agents (le plus
souvent juristes, parfois ingénieurs) connaissent mal en
général. Tributaire de ces interlocuteurs, la chambre connaît
des évolutions qui suivent au moins en partie le rythme des
changements de ministères, ou encore celui des luttes sociales
poussant à l’organisation des patrons. En partie seulement,
car les membres disposent aussi de larges marges de
manœuvre institutionnelles et d’un grand crédit personnel :
ils peuvent en partie contrôler le destin de la chambre. Faire
son histoire incite à réfléchir sur cette notion d’autonomie
d’une institution et sur les conditions de son maintien.
Quoi qu’il en soit, les chambres de commerce doivent vivre
dans une tension permanente entre demande de représentation et demande d’expertise. Chacun de ces termes est lui-même polysémique et pose un ensemble de problèmes qui ne
relèvent pas seulement de la théorie politique : ils influencent à chaque instant l’activité de l’institution. Malgré la
multiplication récente de « conseils de sages », la notion
d’expertise est encore relativement négligée par les sciences
sociales, au-delà du cliché qui dit que l’on crée une commission pour enterrer un problème. Par ailleurs, le terme est
quelque peu anachronique (au XIXe siècle, l’expert est seulement celui qui juge de la qualité d’une marchandise4). Pour
ma part, je désigne ainsi la recherche d’une compétence
plutôt spécialisée et pratique (connaissance d’un secteur de
l’économie, et non de la science économique), absente, au
moins provisoirement, des rangs de l’administration
proprement dite. L’expertise correspond donc à un domaine
technique, souvent à un métier, à une profession, à une
branche (termes qui n’ont alors nul contenu juridique ou
statistique précis, mais que les acteurs emploient, sans les
différencier nettement). C’est là qu’elle s’articule à la représentation, car consulter un homme d’une branche, c’est
prendre le risque qu’il s’exprime non pas objectivement, mais
au nom d’un intérêt partiel (par ailleurs organisé ou non).
C’est cette notion d’intérêt partiel qui est le nœud du
problème ouvert en 1791, lorsqu’elle a été bannie du discours
politique. Elle y rentre par la petite porte, dans les années
1820, puis est admise par tous vingt ans plus tard. Mais
reconnaître à nouveau que ces intérêts ont un rôle à jouer ne
fournit pas de solution toute prête quant à leur représentation. Les possibilités sont en effet multiples, et l’idée d’un
« retour » aux corporations — encore agitée au XXe siècle,
jusqu’à ce qu’elle soit disqualifiée par son usage vichyste —
ne résout rien. En effet, puisque les corporations n’existent
plus, il s’agirait de les reconstruire : faut-il alors se contenter
de reconnaître une structuration supposée spontanée, dont
les acteurs détermineraient seuls l’échelle et les procédures de
choix de représentants ? La science politique américaine a
depuis longtemps montré que cette structuration n’avait rien
de naturel5. Faut-il au contraire délimiter, suivant des
critères scientifiques ou statistiques, des branches, des
régions, des professions, et leur assigner une représentation
proportionnelle, assortie de nominations ou d’élections ?
Avant même d’aborder le rôle (seulement consultatif ou non)
à confier à une telle représentation, ces questions se posent :
elles sont à l’origine de débats multiples lorsque les syndicats
sont légalisés, à partir de 18846.
Il pourrait sembler que tout cela n’est guère d’actualité
auparavant. Pourtant, à partir du moment où les notions
d’intérêt et d’organisation partiels ne sont plus disqualifiées,
il est déjà question de trouver des procédures pour consulter
les intéressés, par exemple sur des réformes douanières. Ces
premiers questionnements sur la représentativité naissent
dans un cadre bien particulier, mis en place pendant les deux
ou trois premières décennies du XIXe siècle : les chambres de
commerce, instances locales, qui n’étaient pas censées représenter formellement qui que ce soit, se sont imposées comme
la seule institution consultative et d’expertise qui fonctionne. Il faut d’ailleurs préciser en passant que, si elles ne
sont pas encore « de commerce et d’industrie », c’est que le
terme de « commerce » englobe encore alors, dans la plupart
des textes officiels, l’ensemble de l’économie non agricole.
Les chambres consultatives d’arts et manufactures, créées
simultanément, n’ayant, pour la plupart, pas réellement
fonctionné, les deux grands secteurs se trouvent de fait
regroupés. Et ce sont les chambres de commerce qui ont la
charge de s’adapter aux nouveaux problèmes de représentation, au premier chef celle de Paris, parce que, plus proches
du pouvoir, ses avis ont plus de poids, parce qu’elle entretient un rapport tout particulier à la notion d’intérêt local, et
parce que la diversité de l’économie parisienne ne facilite pas
l’entreprise qui consisterait à introduire une représentation
des branches en son sein.
Ainsi, considérer la chambre de commerce de Paris comme
une tribune de l’économie parisienne, au sens d’un groupe de
pression aux buts bien définis, ne relève pas de l’évidence
mais du problème, que débattent régulièrement ses membres
eux-mêmes : existe-t-il un intérêt du commerce de Paris, ou
bien du « Commerce » en général (généralité indiquée, dans
les textes d’époque, par la majuscule initiale) ? Doivent-ils
s’effacer devant l’intérêt général, souvent identifié à de
grands principes économiques hérités de Turgot ou de
Smith ? Quel statut accorder aux pétitions, très nombreuses,
reçues d’individus, d’entreprises, de groupes organisés ponctuellement ou plus durablement, qui obligent les membres à
prendre position par rapport à des intérêts particuliers ?
Bref, le monde de l’économie n’est pas un bloc, et il est difficile de lui trouver des porte-parole.
En outre, si l’on décrit l’institution comme tribune ou
comme porte-parole, il faut spécifier les conditions de son
intervention : elles sont en effet très particulières dans la
capitale, dont la chambre de commerce se caractérise par une
extrême discrétion. Respectant presque toujours l’interdiction qui lui a été faite de publier, elle agit essentiellement par
des rapports écrits, envoyés à son ministère de tutelle, mais
aussi par diverses négociations plus officieuses. En effet, si
l’institution est discrète, au point qu’il est pratiquement
impossible de trouver hors de ses propres archives des
sources imprimées qui l’évoquent, ses membres ne le sont
pas. Pendant la période étudiée, elle donne à la France deux
présidents du Conseil (Jacques Laffitte et Casimir Perier), de
nombreux députés, sans compter les autres postes de ceux
qui comptent parmi les plus grands banquiers, négociants ou
manufacturiers français. Leurs moyens d’action sont tout
autres que ceux de leurs homologues provinciaux.
La discrétion de la chambre est d’autant plus étonnante.
Pourtant, ses archives montrent qu’elle est active et que ses
membres, à de rares exceptions près, s’impliquent dans cette
activité (on ne compte pratiquement pas de démissions ni
d’absences prolongées). Il y a là une réelle question, déjà
soulevée par Jean-Pierre Hirsch, qui évoque, à propos des
chambres de commerce, une « clandestinité qui jure avec
l’importance de leurs fonctions7 ». Il souligne que le silence
des juristes, par exemple, témoigne de la difficulté de faire
entrer les chambres dans le nouvel ordre politique et administratif construit au début du XIXe siècle. Le manque de
reconnaissance des corps intermédiaires est en effet patent.
Mais leurs membres, en tout cas à Paris, ne font rien, avant le
Second Empire, pour sortir de cette situation — ce qu’il faut
tenter de comprendre.
La discrétion n’est pas le seul caractère déconcertant de la
chambre parisienne, qui se définit surtout par la négative : ni
corporation, ni organisation patronale, ni organisme de
service aux commerçants, ni partie de l’administration. Il
s’agit d’une institution qui ne « fait » pas, ou guère, en tout
cas qui ne pratique pas une politique économique comme on
l’entend aujourd’hui. Presque sans personnel, longtemps
presque sans budget, sans place protocolaire ni personnalité
juridique jusqu’en 1851, sans pouvoir de jugement ou de
sanction, elle paraît n’avoir rien de commun avec son héritière d’aujourd’hui. Il ne s’agit finalement, sur le papier, que
de quinze négociants qui doivent informer le ministre de
l’Intérieur de l’état et des besoins du commerce. Rien d’étonnant donc à ce qu’au sein d’une historiographie déjà peu
nourrie sur les chambres de commerce, la première moitié du
XIXe siècle fasse figure de parent pauvre, en particulier à
Paris8. En effet, si l’on se limite à une lecture des rares textes
encadrant les chambres, on ne peut que conclure à l’étroitesse de leur électorat et à leur faible autonomie par rapport
au pouvoir. C’est pourquoi une histoire des pratiques institutionnelles se révèle indispensable9.
Les très riches archives conservées par la chambre de
commerce et d’industrie de Paris permettent en effet de
prendre l’institution au sérieux. L’étude très précise de ses
pratiques qu’elles autorisent montre que la chambre est sollicitée par une multitude d’acteurs et joue, sur certains
terrains, un rôle irremplaçable.
La présente étude est donc celle d’une institution et de son
insertion dans un système en devenir. Pour la conduire, j’ai
utilisé la série des procès-verbaux de la chambre10, complétée
notamment par ses dossiers de correspondance. Ces procès-verbaux et ces rapports, il ne s’agissait pas de les lire comme
un exemple de discours économique des élites, mais d’en
retracer l’élaboration, de comprendre ce que pouvait être un
rapport « de la chambre » : ses auteurs réels, les informations mobilisées pour le composer, les négociations, voire les
conflits entourant son adoption. Cela impliquait de mettre
en évidence les modes de travail d’une institution collégiale
(construction d’un consensus, répartition des tâches en son
sein). Le meilleur témoignage de cette collégialité est la forme
même des procès-verbaux : si les noms des membres chargés,
en commission, de préparer l’examen d’un problème y sont
systématiquement mentionnés, les discussions elles-mêmes
sont reportées très précisément, mais de façon en général
anonyme (« un membre dit que »). C’est une contrainte pour
le chercheur, même si certaines interventions sont en réalité
identifiables. Mais c’est aussi l’expression d’une volonté de
construire une délibération aussi souvent que possible
unanime, sans que chacun soit obligé d’assumer ses choix11.
Bref, tout l’inverse de ce que seraient les discussions d’un
organisme où chacun représenterait un groupe bien précis,
avec un mandat impératif : on est là au cœur des problématiques de la représentation.
Dans ces procès-verbaux, il fallait s’attacher particulièrement aux débats sur les limites des compétences de la
chambre et sur sa légitimité, aux mentions d’institutions
concurrentes ou alliées, aux discussions sur les stratégies
d’intervention à adopter, aux controverses révélatrices des
rapports de force sous-jacents, à l’assiduité des membres, à
la création de commissions internes — toutes ces recherches
étant facilitées, lorsqu’il s’agissait de dater l’émergence de
nouveautés, par l’unité de forme de registres presque
toujours dus à la même plume. Ces études ont été menées à la
fois dans le détail et par des « pesées globales ». S’intéresser
à 1 500 réunions, 5 000 lettres reçues, 900 rapports envoyés
permet en effet de dégager de grandes tendances, une chronologie d’ensemble, et, en retour, de statuer sur le caractère
exceptionnel ou non de tel ou tel épisode. Ainsi la légitimité
d’une citation ou d’un récit apparemment anecdotique peut-elle venir de sa représentativité (un épisode banal, mais
fréquent, caractéristique d’une période) ou de son originalité
(une innovation, une exception qui a ses raisons) : condition
nécessaire d’une appréhension rigoureuse de sources aussi
massives12.
Étudier pas à pas une série ininterrompue de procès-verbaux permet aussi de garder toujours présente la notion
de gamme des possibles, avec par exemple l’étude des solutions tentées mais abandonnées : notion indispensable, dès
lors qu’il s’agit de statuer sur une reconstruction institutionnelle. Il ne s’agit nullement de dire que tout était toujours
possible ou négociable, mais d’évoquer les marges d’action
d’une institution, la façon dont elle modifie discours et
pratiques pour s’accommoder d’une contrainte nouvelle :
bref, de retracer une évolution déterminée par l’interaction
entre chocs externes et stratégies individuelles ou collectives
des membres.
À propos de ces cent dix-neuf membres (sur toute la
période), le problème était de comprendre ce qui pouvait
pousser des hommes, en général au faîte de leur carrière
commerciale, disposant déjà de ressources, de légitimités, de
pouvoirs variés, à passer du temps dans une institution si
discrète. Les réponses sont évidemment variées : d’où
l’intérêt de croiser traitements statistiques exhaustifs et
portraits plus précis, pour dégager différents profils. Pour
tous, il fallait aussi se pencher sur les autres lieux d’action qui
s’offraient à eux et sur leur implication réelle à la chambre.
La question des cumuls de fonctions méritait une étude
propre : elle permet de s’interroger sur le partage de tâches
entre institutions, mais aussi sur leur fonctionnement en
réseau, échangeant des informations ou se soutenant mutuellement. Cet aspect est apparu crucial pour comprendre
l’insertion locale de la chambre, mais aussi la logique des
carrières de ses membres.
Enfin, mon étude ne peut faire l’économie d’un questionnement sur la spécificité parisienne, qui traverse toutes les
questions évoquées. En effet, un topos de l’histoire consulaire affirme que les chambres ont représenté « des lieux
d’expression de l’originalité régionale face au pouvoir interventionniste et lointain13 » : la situation est forcément différente dans la capitale. Il ne s’agit pas de dire que sa chambre
eut plus de pouvoir que ses homologues (au nombre de
douze en 1802, mais déjà de soixante et une en 1864), ce qui
n’aurait guère de sens sans spécifier dans quel domaine. Elle
brasse moins d’argent et édicte moins de règlements que
plusieurs autres ; mais elle compte plus de députés et peut
plus facilement envoyer des délégués dans un ministère.
Décrire son activité, son recrutement, son discours, son
rayonnement tout particulier, mais aussi les limites spécifiques de ses actions, ne peut que contribuer à une histoire
de la centralisation, comme à celle de l’économie parisienne
d’avant la grande industrie, entre fabrique de luxe et
commerce lointain. Par ailleurs, pour l’étude des difficultés
d’une (re)construction institutionnelle, le cas de la capitale
présente un intérêt particulier : en effet, prendre l’histoire de
la chambre en 1803, c’est la commencer à son début, d’abord
parce qu’elle n’a pas d’ancêtre officielle sous l’Ancien
Régime, ensuite parce que la capitale s’est peuplée de
banquiers et négociants nouveaux pendant la Révolution.
Enfin, par rapport à la problématique de la représentation, le
cas parisien ajoute une dimension qui est peut-être, ailleurs,
moins problématique : la notion d’intérêt local y va d’autant
moins de soi que les membres de la chambre de Paris, dès sa
création, sont enclins à se penser en représentants nationaux.
Dans ce cadre, l’étude de la chambre peut se structurer
autour de plusieurs interrogations. On ne peut tout d’abord
faire l’économie d’une présentation de l’activité de l’institution, de ses conditions légales et matérielles, de son recrutement et de son environnement institutionnel. Ces éléments
permettent de comprendre comment la chambre conquiert
un rôle et une place, grâce à l’existence de marges de
manœuvre, aux stratégies et aux négociations d’acteurs bien
particuliers. Il faut ensuite aborder le problème de légitimité
qui se pose à l’institution : doit-elle être conçue comme un
lieu de conseil, d’information ou d’expertise, ou bien de
représentation des intérêts économiques en général, ou de
ceux des patrons, ou encore d’expression d’intérêts de
branches industrielles et commerciales, voire de médiation
entre ces intérêts ? Les réponses successives apportées à cette
question par les membres et par leurs interlocuteurs conditionnent l’évolution des activités de l’institution. Évoquer
plus précisément ces activités conduit en outre à remettre en
cause le mythe d’une première moitié du XIXe siècle marquée
par un libéralisme économique absolu, et à distinguer des
régulations dans lesquelles la chambre joue un rôle indispensable, notamment par le biais de l’information et de la formation apportées aux négociants. Les gouvernements, eux, ont
également soif d’informations sur l’économie. Aussi faut-il
finalement mettre en évidence les ressorts de l’émergence
progressive d’une fonction statistique de la chambre de
commerce de Paris, intimement liée aux premières lois
sociales, et qui permet d’achever de cerner les importants
pouvoirs d’une institution consultative.
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Une institution flexible 


 
Continuité et souplesse sont deux clichés de l’histoire des
chambres de commerce racontée par elles-mêmes. Le chef du
service des études juridiques de la chambre de commerce de
Paris décrivait ainsi, en 1940, leur réglementation depuis
quatre siècles : « des textes découlant les uns des autres avec
une harmonie naturelle, comme s’ils formaient les maillons
d’une même chaîne commune1 ». Une version plus moderniste et libérale est fournie en 1949 par la conclusion d’une
brochure anniversaire de la chambre de commerce de
Marseille : « Images mêmes d’un monde économique en
constante modification, [les chambres de commerce] sont le
seul organisme administratif capable de s’adapter à cette
évolution, et d’apporter à chaque instant à l’État un concours
qu’il ne saurait trouver dans des cadres administratifs plus
centralisés dont la vocation est différente et la transformation plus lente2. » Il est indéniable que les chambres ont
traversé bien des révolutions, politiques autant qu’économiques ; si la Révolution française les a supprimées, elles ont
aussi fait partie des rares institutions rétablies. Mais cette
continuité est de l’ordre moins des textes que des pratiques :
elle est plutôt garantie par un certain flou réglementaire, la
première loi sur les chambres ne datant que de 1898 et les
ordonnances précédentes étant souvent laconiques. Ce flou
offre de nombreuses possibilités d’adaptation. C’est dans
une négociation constante entre les attentes de l’administration et celles des hommes qui acceptent de faire partie d’une
telle institution que se construisent la définition réelle des
attributions et des méthodes de travail de la chambre, ou
encore ses critères de recrutement. Aussi est-il nécessaire de
présenter ces pratiques de travail, ce recrutement et les interactions de la chambre avec d’autres institutions, pour
comprendre à la fois son rôle souvent central, l’intérêt que lui
portent ses membres et leurs larges marges de liberté.


1 René VILLEMER, « Les chambres de commerce », Droit social, 1940, p. 170-179.

2 La Chambre de commerce de Marseille, 1599-1949, le passé, le présent, l’avenir,
Marseille, 1949, p. 37.


1


Les activités de la chambre : cadres et réalités 


Dès 1801, Chaptal écrivait, à propos d’une des expériences
ayant précédé les chambres de commerce : « Vous jugez sans
doute combien il importe de ne pas nous lier par des lois dans
l’organisation de ces établissements qui ne sont que les auxiliaires de l’administration1. » En 1898, l’un des principaux
promoteurs de la première loi sur les chambres de commerce
évoque « la législation incertaine et incomplète sous laquelle
elles ont vécu jusqu’à ce jour2 ». Le flou entretenu autour des
missions des chambres a certainement pour but, notamment
dans cette période où l’on se méfie des héritages de l’Ancien
Régime, de conserver au gouvernement de meilleures possibilités de contrôle ; en témoigne par exemple l’absence de
précisions en ce qui concerne le financement de ces organes,
et même le fait que la personnalité juridique ne leur soit pas
conférée. Il faut revenir sur ce moment de création pour
évoquer ces prudences, et également pour pointer la particularité d’une chambre parisienne qui a tout à inventer, faute de
précédents.
Or, les chambres se révélant indispensables, comme en
témoignent le volume et la diversité des travaux de celle de
Paris, bien des négociations ont lieu en pratique entre elles
et les autorités sur la définition de leur rôle et de leurs
moyens, tandis que les méthodes de travail sont construites
par les membres eux-mêmes. Évoquer les cadres légaux et
matériels de l’activité de la chambre, et ce qu’elle en fait,
permet ainsi de pointer les marges de manœuvre dont l’institution a su s’emparer. L’incertitude et les débats de principe
qui s’imposent souvent sur ces thèmes sont d’ailleurs symptomatiques de questions ouvertes, pendant la période
étudiée, bien au-delà de la chambre : ainsi de l’affectation de
tel impôt à tel service public, des rapports complexes de
l’administration avec l’impression, la presse et plus généralement la publicité, ou encore des enjeux politiques que peut
porter la simple manière de travailler ensemble, selon que
l’on reconnaît ou non que certains sont plus experts que
d’autres.
La recréation des chambres de commerce
Restauration ou innovation ? Pour apprécier quels héritages pèsent — ou non — sur les chambres de commerce de
1803, une incursion dans leur passé est nécessaire, y compris
pour Paris, qui n’avait pas de chambre sous l’Ancien
Régime : l’institution nouvellement créée est également
tributaire de l’image laissée par l’ancienne administration du
commerce.
L’Ancien Régime est marqué par l’existence et l’efficacité
d’une instance de représentation nationale du commerce
— efficacité jamais approchée au XIXe siècle, ce qui explique
en grande partie le pouvoir acquis alors par la chambre de
Paris. Le Conseil (ou Bureau) de commerce3, créé en 1700,
confrontait des délégués (en théorie négociants, mais rémunérés) des chambres de commerce, des représentants de
l’administration de la marine et des finances et du Conseil
d’État. Il recevait les plaintes envoyées par les chambres de
commerce, rédigeait des projets d’arrêts, des instructions
pour les inspecteurs des manufactures, collectait des statistiques : il jouait le rôle à la fois d’un corps intermédiaire et
d’une structure de coordination interne à l’administration.
Quant aux chambres, la plus ancienne, celle de Marseille,
fait remonter ses origines à 1599 (pour les fonctions) ou 1650
(pour le nom)4 ; l’institution, étendue à une douzaine de
villes en 1701, n’était pas uniforme, y compris quant aux
procédures de choix des membres. Ce qui rapproche alors les
chambres, c’est leur rôle auprès du Conseil de commerce (où
les Parisiens ont, eux, deux délégués, l’un choisi par les Six
Corps, l’autre par le roi), puis un certain nombre de
campagnes communes, à partir des années 1760, autour du
commerce colonial, qui font émerger, à la veille de la Révolution, un véritable groupe de pression du commerce5. La plus
importante campagne est celle de 1788 : il s’agit d’obtenir une
représentation spéciale du commerce, avec voix délibérative,
aux États généraux. Une soixantaine de chambres et tribunaux de commerce se mobilisent à cette occasion6, avec un
succès mitigé puisque les délégués obtenus, qui forment un
comité principalement opposé à celui des colons de Saint-Domingue, n’ont qu’une voix consultative. Toujours est-il
que les chambres de commerce sont apparues aux députés de
la future Constituante comme les défenseurs bien mobilisés
d’un intérêt particulier, ce qui ne les sert pas forcément.
Dans ce cadre, Paris est à part7. Si son tribunal de
commerce a participé à la campagne de 1788, la notion de
chambre de commerce y est mobilisée de façon originale.
N’existent en effet dans la capitale que les Six Corps, structure sans existence statutaire mais reconnue par les autorités, créée au début des années 1720 et regroupant les
corporations de drapiers, épiciers, merciers, pelletiers,
bonnetiers, orfèvres (et, en marge, marchands de vin et
libraires), ces désignations recouvrant de plus en plus
souvent le grand négoce ou la banque. Les Six Corps se
réunissent plus ou moins régulièrement, bénéficient de
divers avantages symboliques ou commerciaux par rapport
aux simples artisans, et surtout contrôlent les élections au
tribunal de commerce et influencent le choix des échevins.
Or, face à cette institution coutumière, la formule
« chambre de commerce » commence à être utilisée juste
avant la Révolution et finit par apparaître dans le cahier de
doléances collectif du tiers état de Paris8. Des corporations
d’artisans l’avaient mobilisée pour demander, sans guère de
précision, une structure plus ouverte que les Six Corps. En
réaction, ceux-ci avaient tenté, en 1787-1788, de s’autodésigner comme chambre de commerce. Finalement, le cahier du
Tiers demande, sous ce nom de chambre, une institution
pour toutes les grandes villes, qui comprendrait artisans et
fabricants aussi bien que marchands (mais on ignore
comment ils seraient choisis) et qui examinerait tous les
traités de commerce, contrôlerait le travail des inspecteurs
des manufactures et recevrait en dépôt les règlements et tarifs
douaniers français et étrangers. Si les Six Corps sont implicitement critiqués pour leur fermeture, il s’agit donc aussi de
demander un plus grand contrôle sur la politique économique et une meilleure information — preuve que le système
existant ne satisfait pas tout le monde, et témoignage de la
naissance de revendications qui se prolongent au siècle
suivant.
Dans un monde où les intérêts locaux sont reconnus, le
statut de la capitale est donc déjà particulier. Un autre héritage pèse sur les décennies suivantes : les institutions du
commerce apparaissent, à la veille de la Révolution, à la fois
contestées et relativement insatisfaites de leur pouvoir. Or ce
n’est pas à une réforme, même radicale, qu’elles sont
confrontées, mais bien à une annihilation, qui apparaît à la
fois comme le produit de principes nouveaux et de circonstances bien particulières. La loi d’Allarde, supprimant les
« corporations de métiers » (votée le 2 mars 1791), est suivie
de la loi Le Chapelier (votée le 14 juin) « relative aux
assemblées de citoyens d’un même état ou profession », qui
proscrit les réunions particulières, l’élection de syndics, ou
encore le dépôt de pétitions en nom collectif. Alors que
l’argumentation de d’Allarde était surtout économique et
fiscale, Le Chapelier exprime un refus plus politique face au
foisonnement des clubs : le 10 mai 1791, un premier décret
avait d’ailleurs réduit le droit de pétition. La loi Le Chapelier
devient rapidement une référence, du fait de ses attendus :
« Il n’y a plus que l’intérêt particulier de chaque individu et
l’intérêt général » ; « Il n’est permis à personne d’inspirer aux
citoyens un intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose
publique par un esprit de corporation ». Le Chapelier suit
ainsi la rhétorique dominante, exprimée notamment par
Sieyès, opposée à l’« intérêt de corps ».
C’est après ces premières étapes, dans les trois derniers
jours de la Constituante (le vote a lieu le 27 septembre 1791),
dans une atmosphère d’urgence, que chambres et Conseil de
commerce sont supprimés : « L’existence des chambres de
commerce blesse maintenant les principes de la Constitution qui a proscrit les corporations », affirme le rapporteur
Goudard, alors que Le Chapelier avait obtenu en juin que les
chambres ne soient pas supprimées par sa propre loi. Un
député ajoute qu’« il est impossible que l’Assemblée nationale, après avoir détruit toutes les corporations, se sépare en
en laissant encore subsister une ».
Alors que les règlements avaient été conservés par la loi
d’Allarde, ce dernier décret supprime aussi les inspecteurs
des manufactures qui en vérifiaient l’application, ainsi que les
bureaux de marque et le bureau de la balance du commerce :
bref, toute l’administration centrale du commerce et des
manufactures9. En réalité, le débat parlementaire, très bref,
ne porte que sur cette dernière, et non sur les chambres,
proprement exécutées par leur assimilation aux corporations. Les députés souhaitent apparemment surtout
supprimer des emplois et des budgets : ils ajournent tous les
articles du projet de Goudard qui avaient un contenu positif.
Ce projet proposait en effet un nouveau schéma d’administration (dans le cadre du ministère de l’Intérieur, avec
l’appoint des municipalités), finalement jamais discuté. La
consultation envisagée dans les villes quant aux moyens de
remplacer leurs chambres de commerce connaît le même
sort, de même que les dispositions prévues pour gérer les
sommes souvent énormes que manipulaient les chambres
portuaires — d’où bien des conflits et plusieurs décrets pris
d’urgence dans les mois qui suivent10.
Jusque vers 1800 se succèdent donc, sans débat général, les
réorganisations des bureaux de l’Intérieur. La volonté d’y
centraliser des renseignements fiables sur l’économie finit
par conduire à demander aux municipalités de désigner des
correspondants négociants, en 1795. Le 28 brumaire an V
(18 novembre 1796), le ministre des Finances en vient à
convoquer auprès de lui des délégués du commerce pour
discuter de douanes, des bourses ou d’une banque d’État
— ils en profitent pour réclamer un ministre du Commerce.
Localement aussi, les réorganisations spontanées sont
nombreuses, souvent à l’initiative des municipalités : celle de
Nantes, par exemple, forme une sorte de club de négociants
et lui donne certains pouvoirs de sanction des normes de
qualité locales11.
C’est finalement, à partir de l’an IX (1799-1800), un véritable débat public qui s’ouvre, avec de multiples brochures
consacrées aux lacunes de l’administration du commerce
— peut-être à la faveur des créations administratives en cours
dans d’autres domaines, notamment celle des préfets. Si
certains publicistes demandent surtout une inspection des
manufactures, d’autres un ministère propre, plusieurs défendent des formes de chambres de commerce — dont Vital
Roux, futur membre de la chambre parisienne, dans un
ouvrage qui paraît avoir eu un large écho12.
En réponse à cette campagne, la recréation n’est pourtant
pas immédiate, mais précédée par une tentative de réforme
qui rattache des « Conseils de commerce » aux nouveaux
préfets : par une circulaire du 16 floréal an IX (6 mai 1801),
suivie d’un décret guère plus précis le 14 prairial an IX
(3 juin 1801), le ministre de l’Intérieur Chaptal invite les
préfets à choisir des hommes recommandés par « leur moralité et leurs connaissances pratiques » pour comparer l’« état
des arts » à celui de 1789 et indiquer les mesures souhaitables. Il s’agit au départ de simples conseillers du préfet, ce
qui revient à laisser à ce dernier une grande latitude, même
si toute fonction d’administration est officiellement interdite aux Conseils de commerce. Ainsi leur courte vie est-elle
marquée par une grande diversité. Beaucoup sont très liés
aux anciennes élites commerçantes : à Bordeaux, le président du Conseil est aussi celui du tribunal de commerce, et
l’institution manipule des sommes colossales pour entretenir
divers bâtiments13. À Rouen, la continuité est garantie par un
préfet qui défend l’implication des Conseils dans des tâches
de gestion. Ses arguments ne peuvent guère convaincre
Chaptal quant aux principes, mais expriment sans doute le
fond de la pensée de nombre d’administrateurs du
XIXe siècle : « L’administration n’est-elle pas trop heureuse
quand elle peut faire faire par d’autres, et très bien et à bon
marché, ce qu’elle ferait elle-même, mais assez mal et pour
beaucoup d’argent14 ? »
Les convictions du préfet de la Seine, Frochot, sont très
différentes et pèsent sur la chambre de la capitale. Comme
Chaptal, Frochot refuse en effet pour ce type d’assemblée, en
conformité avec les théories politiques issues de la Révolution, tout rôle de gestion, mais aussi toute réelle délibération, qui impliquerait une forme de représentation. Les deux
hommes tentent d’inventer la consultation pure. Chaptal, en
1819, motive ainsi rétrospectivement la recréation des
chambres de commerce par la volonté d’éviter un nouvel édit
de Nantes, c’est-à-dire une décision politique prise sans
égard pour les réalités économiques15. Cela implique de
rechercher à la fois une information sur l’état de l’économie
et un mode de transmission régulé des vœux ou des plaintes :
du fait du nombre et de la diversité des plaignants, on ne peut
en rester à leur spontanéité.
C’est également ainsi que Chaptal justifie sur le moment
le rétablissement des chambres, tout en limitant leur
mission : le mot clé est celui de « lumières », au sens à la fois
d’informations et de compétences, excluant prises de position et surtout actions. Il s’agit de donner un « exposé fidèle
de l’état et des besoins du commerce16 ». C’est dire que les
chambres doivent être quasiment transparentes, opérant
seulement un classement et une sélection raisonnés des
plaintes, et cela par des opérations que rien ne spécifie. En
effet, se pencher sur les moyens réels dont elles disposent
pour s’informer ou sur leur manière de transmettre les
plaintes amènerait à y découvrir des réseaux, des conflits, des
majorités… tout ce qui ne peut, alors, être dit. Les chambres
sont censées découvrir une forme de volonté générale
préexistante du commerce local, et non délibérer pour la
créer : les impasses de la réflexion postrévolutionnaire sur la
représentation17 se reflètent très nettement à leur échelle.
Ce programme a toutefois produit des expériences originales, comme celle du Conseil des arts, du commerce et de
l’agriculture du département de la Seine créé par Frochot18.
Celui-ci faisait partie des préfets hostiles à tout rétablissement des chambres de commerce lorsque la question leur
avait été posée en l’an IX19. Il rappelait alors très nettement
les attendus de la loi Le Chapelier : « L’intérêt privé est
aveugle et égoïste » ; les chambres ne pouvaient se concevoir
que comme un moindre mal, dans le cadre d’un Ancien
Régime où elles fournissaient un substitut de représentation ;
mais il existe dorénavant « dans le Tribunat, dans le Corps
législatif, dans le Conseil d’État les meilleures de toutes les
chambres de commerce ». Cette conception exclusive de la
représentation s’accompagnait de craintes plus concrètes
(blocage en cas de conflits d’intérêts ou confiscation par
certains) : Frochot souhaiterait faire émerger une sorte
d’intérêt général qui soit spécifique de l’économie, sans pour
autant dériver vers des intérêts trop particuliers. Il s’y essaye
lorsque la création d’un Conseil du commerce lui est
imposée.
Ce Conseil, qui siège jusqu’au 18 prairial an XI
(7 juin 1803), n’a aucun membre commun avec la chambre
créée ensuite — ni avec une quelconque institution d’Ancien
Régime. Son nom même fait une place à l’industrie et à l’agriculture, et non au seul commerce. Il compte un seul fabricant et un seul négociant (« retiré », c’est-à-dire qui a quitté
les affaires) : il est composé de scientifiques, parmi lesquels
des membres de l’Institut, de responsables du ministère de
l’Intérieur ou de la préfecture, dont deux anciens inspecteurs
des manufactures, et de membres de la Société d’agriculture.
Or, en pratique, ce Conseil plutôt administratif se divise dès
qu’un débat de fond est abordé, ce qui conduit à l’ajournement indéfini des décisions, puisqu’il était prévu que celles-ci
se prennent par consensus : il n’est pas question de prendre
acte des divisions en votant. Malgré une activité centrée sur
l’encouragement à l’industrie (concours, essais d’inventions),
reprise ensuite par la Société du même nom plutôt que par
la chambre de commerce, le bilan des actions du Conseil est
presque nul, et il est surtout marqué par un absentéisme
croissant, ses membres ne parvenant pas même à rendre
chacun un rapport par an. L’absence de budget régulier n’a
sans doute pas facilité les activités de cette institution ; mais
la difficulté de se passer de débats de fond ou encore le
manque de motivation de ceux qui ne sont pas les principaux intéressés (et qui n’ont aucun contact formalisé avec
eux) apparaissent aussi nettement.
L’échec de cette expérience explique sans doute l’intérêt
que prend Frochot, faute de mieux, aux premières séances de
la chambre rétablie, et l’inflexion vers un discours de l’intérêt
général et un refus des tâches de gestion qu’il y promeut. Le
préfet n’a en effet eu que pendant deux mois, en janvier-février 1803, la joie de voir excepter sa ville du décret rétablissant des chambres de commerce — exception dont les
raisons ne semblent jamais avoir été couchées sur le papier.
Une campagne paraît avoir été immédiatement orchestrée
par le tribunal de commerce de Paris, institution restée
puissante, qui n’avait cessé de fonctionner qu’au plus fort de
la Terreur. L’argumentation de son président (bien connu de
Chaptal, qui l’avait fait participer à la préparation du Code
de commerce), fondée sur l’importance commerciale de la
ville, reste d’ailleurs laconique20. Rien n’est resté des
probables négociations orales qui ont dû mettre en balance
deux craintes : celle d’une trop large autonomie concédée aux
puissants négociants et banquiers parisiens, et celle de
l’indiscipline d’un commerce et d’une industrie de la capitale (donc des ouvriers) laissés sans organisation. Le court
rapport de Chaptal demandant finalement une chambre pour
Paris21 laisse seulement imaginer ces argumentations : il
invoque non seulement un rôle de renseignement, mais aussi
la « répression de certains abus », discours inhabituel de la
part du ministre. Paris est bien toujours, lorsqu’il est question de désordre, un cas spécial. Quoi qu’il en soit, les dirigeants du Consulat sont convaincus, et, après ces années de
tâtonnements, l’histoire de la chambre de commerce de Paris
commence, sans références passées autres que négatives,
puisqu’elle se doit de n’exhaler aucun parfum d’Ancien
Régime, mais aussi de se réunir et de travailler effectivement,
contrairement au Conseil qui l’a précédée.
Attributions et sollicitations :
des textes aux pratiques
Le survol de quelques décrets est nécessaire pour
comprendre dans quel cadre se meut l’institution étudiée22.
Les confronter immédiatement à une « pesée globale » de
l’activité — activité surtout consultative, pour laquelle il
s’agit d’identifier interlocuteurs et grands thèmes d’intervention — permet en outre de donner immédiatement la mesure
de l’écart entre textes et pratiques.
L’arrêté du 3 nivôse an XI (24 décembre 1802) qui recrée
les chambres de commerce, avec leur ancien nom, opère un
autre retour : alors que les Conseils de commerce de 1801,
auxiliaires des préfets, devaient se calquer sur la nouvelle
organisation départementale, les chambres sont, elles, attachées à des villes. Elles n’obtiennent aucun budget, mais
doivent elles-mêmes proposer des solutions en la matière
— ce qui implique à la fois autonomie locale et, potentiellement, inégalités. En théorie, elles ne doivent pas, comme
sous l’Ancien Régime, rendre localement des services
qu’elles feraient payer ; mais, comme on le verra, la réalité est
moins tranchée.
Quant aux membres, ils doivent avoir « fait le commerce
en personne au moins pendant dix ans », ce qui exclut les
fonctionnaires qui avaient été membres du Conseil de
commerce de Paris. Malgré un renouvellement annuel par
tiers, la possibilité de réélection, associée à une totale cooptation par les sortants, laisse présager de longs mandats — en
même temps qu’elle limite le contrôle du préfet sur l’institution. Celui-ci ne fait que désigner les quarante à soixante
premiers électeurs, « commerçants les plus distingués de la
ville ». À propos de la durée des mandats, la situation à Paris
est particulière : lorsque la question des réélections s’y pose
pour la première fois, en 1806, la chambre décide qu’à partir
de l’année suivante elle imposera un an de sortie obligatoire
avant toute réélection — évoquant entre autres l’utilité « de
faire entrer successivement dans la chambre des négociants
instruits dans les diverses branches du Commerce » : la question de l’expertise se pose déjà. Le ministre de l’Intérieur
Champagny lui impose en réalité de s’appliquer cette mesure
dès 1806 — visant probablement Dupont de Nemours, alors
soumis à la réélection, et qui s’est souvent opposé publiquement au gouvernement23. L’obligation de sortie devient en
tout cas une tradition parisienne, qui fait qu’un plus grand
nombre de membres fréquente l’institution.
Quant aux attributions des chambres, bien que floues,
elles sont limitées. Au-delà de la présentation de « vues », de
l’indication des causes des difficultés du commerce et
des « ressources qu’on peut se procurer », formules
particulièrement vagues, les fonctions concrètes s’arrêtent à
la surveillance de certains travaux publics et à l’« exécution
des lois et arrêtés concernant la contrebande ». Ces dernières
fonctions sont d’ailleurs en général restées lettre morte,
jusqu’à ce que le Conseil d’État, après quelques conflits avec
les Ponts et Chaussées, les annule24. Parallèlement, des
dispositions plus subtiles confinent les chambres de
commerce à la consultation, par opposition à la représentation. Le président qu’élit chaque chambre n’a que le titre de
vice-président : le préfet est « président-né » et assiste aux
débats, donc peut éventuellement les contrôler. En outre, les
chambres ne sont censées correspondre qu’avec le ministre
de l’Intérieur ; ni avec d’autres ministres, ni, surtout, avec
d’autres chambres ou des particuliers, dont elles doivent
seulement filtrer l’expression.
Ces dispositions laconiques restent en vigueur jusqu’à leur
réforme par une ordonnance royale du 16 juin 1832, qui ne
réduit qu’à la marge la liberté d’organisation acquise par les
chambres. La nouveauté la plus tangible concerne le mode
d’élection des membres, la pure cooptation étant abandonnée au profit d’un système complexe mettant en jeu un
corps électoral de cinquante à cent cinquante personnes :
suivant les lieux, prud’hommes, conseillers municipaux, mais
surtout (et, à Paris, seulement) juges au tribunal de
commerce, membres sortants de la chambre et électeurs
choisis par eux.
La circonscription des chambres, non fixée en 1803, qui
l’avait été implicitement en 1820 du fait de leur mode de
financement, est alors officialisée : c’est en général le département. Objet de nombreux conflits en province, cette question est d’ailleurs totalement ignorée à Paris : un des seuls
débats sur ce point, le 3 janvier 1849, est rapidement clos
lorsque les membres affirment que « Paris d’ailleurs, c’est le
département de la Seine » (les mêmes individus, avec les
mêmes intérêts, y seraient actifs) et refusent tout « esprit
d’intérêt local ».
L’ordonnance de 1832 introduit aussi une forme de
distinction entre trois types d’attributions des chambres : le
fait « de donner au gouvernement les avis et renseignements
qui leur sont demandés de sa part sur les faits et les intérêts
industriels et commerciaux » ; celui de « présenter leurs
vues » sur des thèmes incluant les questions douanières ;
enfin, le fait que leur avis soit demandé « spécialement » sur
des questions précises touchant à la législation et aux outils
locaux du commerce : bourses, travaux publics, courtage.
Ces distinctions entre avis plus ou moins systématiquement
demandés ne semblent toutefois avoir eu aucune conséquence pratique, au contraire d’une dernière nouveauté, qui
légalise en fait des situations existantes : les chambres reçoivent l’administration des bourses et celle de certains
« établissements créés pour l’usage du Commerce, comme
les magasins de sauvetage, entrepôts, conditions pour les
soies, cours publics des connaissances commerciales et
industrielles ». Cette gestion peut leur être confiée par
l’administration, ou bien découler du fait que ces équipements aient été financés par les commerçants. La notion de
service apparaît ainsi en filigrane.
Sur le papier, rien ne change plus jusqu’à l’élection au
suffrage universel (à peine limité) des patentés décidée le
19 juin 1848. Un décret sur l’organisation des chambres de
commerce, daté du 3 septembre 1851, est ensuite rapidement amendé, pour ce qui est du mode d’élection, par celui
du 30 août 1852. Le premier limite le suffrage aux patentés
depuis cinq ans, et le second aligne finalement le mode
d’élection des chambres de commerce sur celui des tribunaux de commerce : voteront les seuls « notables commerçants » (quelques milliers à Paris). Les points sur lesquels les
avis des chambres sont demandés « spécialement » sont en
outre précisés : ainsi, les notions d’usages commerciaux et de
règlements locaux, thèmes tabous sous le Consulat, apparaissent explicitement. Enfin, il est admis que les chambres puissent écrire directement à tous les ministres, en prévenant
toutefois leur ministre de tutelle. L’interdit, tout théorique,
des correspondances entre chambres est maintenu.
Ce rapide parcours, s’il fixe quelques points de repère,
montre aussi que les textes encadrant les chambres de
commerce ne permettent guère de saisir leur activité réelle :
d’où l’intérêt de se plonger dans les archives, et d’abord de
rendre compte de leur masse. Les thèmes sur lesquels la
chambre doit se pencher sont assez peu encadrés ; en
revanche, en théorie, le circuit des consultations est bien
balisé. Or, en réalité, les sollicitations sont bien plus variées,
même si leur volume fluctue (de onze à deux cent vingt
lettres reçues par an, de cinq à cinquante-deux rapports
envoyés, avec un creux sous la Restauration et une croissance
nette en fin de période).
En effet, seulement 15 % à 30 % de la correspondance reçue
chaque année émane du ministère de tutelle de la chambre
(Commerce lorsqu’il existe, ou Intérieur) — part assez stable
qui témoigne d’une croissance en volume, liée plutôt d’ailleurs
à la transmission d’informations qu’à des consultations de
fond plus fréquentes. Malgré les textes, la chambre reçoit aussi
des lettres d’autres ministères (une par mois en moyenne). Là
aussi, ces lettres (de la Marine ou des Douanes) sont en partie
informatives. Mais la chambre prend aussi l’initiative de
s’adresser aux ministres des Finances ou des Affaires étrangères, aux administrations des Ponts et Chaussées et des
Postes, et obtient des réponses de leur part, ce qui témoigne
autant de la diversité de ses interventions que de sa proximité
du pouvoir, au moins après la révolution de Juillet.
L’administration locale n’est mentionnée dans les textes
régissant la chambre que par la présidence des séances
confiée au préfet jusqu’en 1832. En réalité, si Frochot assiste
fréquemment aux débats de la chambre de Paris jusqu’en
1812, ses successeurs abandonnent cette pratique. En
revanche, les préfets de la Seine, mais aussi les préfets de
police et la direction de la douane de Paris, écrivent régulièrement à la chambre, moins pour lui transmettre des
demandes ministérielles par voie hiérarchique que pour lui
soumettre des questions locales (octroi, halles, navigation
dans Paris…). Pendant les deux tiers des années étudiées,
surtout après 1832, la chambre reçoit en fait plus de lettres
des autorités locales que de son ministère de tutelle, jouant
le rôle d’une sorte d’administration consultative locale — et
témoignant ainsi des lacunes d’autres instances à Paris, dont
l’organisation municipale est très particulière.
À elles toutes, ces lettres d’autorités administratives ne
représentent encore qu’un peu plus de la moitié de la correspondance reçue. Le reste émane d’autres chambres de
commerce, de particuliers ou de groupes, sous forme de pétitions collectives. Les demandes individuelles, de dix à trente
lettres par an, reçoivent rarement des réponses. Il est d’autant
plus remarquable que tant d’hommes choisissent tout de
même de s’adresser à l’institution pour lui demander de
l’aide ou lui offrir un ouvrage, ce qui donne la mesure de sa
notoriété, malgré sa discrétion. Si l’on ignore son fonctionnement réel, cela n’empêche pas forcément de s’adresser à
elle. Les lettres d’autres chambres de commerce (correspondance directe théoriquement interdite) sont très rares
jusqu’en 1832 ; ensuite, au nombre en général de dix à quinze
par an (jusqu’à quarante sous la IIe République), elles ne
reçoivent guère de réponses, ce qui souligne la position très
particulière des Parisiens25.
Enfin et peut-être surtout, car là se pose le problème d’un
éventuel rôle représentatif de la chambre, 258 pétitions
collectives y arrivent directement en cinquante ans (sans
compter celles que les autorités transmettent pour examen).
Cette forme d’expression a été interdite en 1791, mais, en
réalité, les pétitions que la chambre reçoit sont une goutte
d’eau dans la masse envoyée à l’administration ou au Parlement : la pétition apparaît comme le grand mode d’expression du moment26. Ce qui est interdit, c’est qu’un corps, une
collectivité pétitionne. Aussi les textes incluent-ils, pour être
licites, des listes de signataires : cela permet d’affirmer qu’ils
n’émanent que d’une addition d’individus, et non pas d’un
collectif. Il reste qu’ils sont intitulés « pétition (demande,
requête…) des négociants de Paris » ou « des marchands de
vin », par exemple. Sans toujours renvoyer à une organisation permanente, ils se veulent l’expression d’un secteur : il
est donc intéressant de savoir qui s’adresse ainsi directement
à la chambre.
Si le commerce au sens strict domine (60 %), les pétitions
émanant seulement de fabricants (tant manufacturiers
qu’artisans) tiennent une place non négligeable (20 %) : la
chambre n’est pas seulement, mais est bien d’abord, à cette
période, celle du commerce. Le terme « négociants »
employé absolument est en outre la désignation la plus
fréquente (15 %) : ce sont souvent des vœux qui s’affirment
comme utiles à tous qui sont soumis à la chambre. Néanmoins, les demandes relevant d’un seul secteur, qui posent le
problème de la définition et de l’organisation de branches ou
de professions, sont au total bien plus nombreuses que celles
qui conservent ce caractère général. Parmi elles, beaucoup
ressortissent à l’approvisionnement de Paris (en bois,
charbon, blé), traditionnellement très structuré et contrôlé
par l’administration, ou bien au contraire au commerce lointain (exportation, denrées coloniales, sucres). Dans les deux
cas, les moyens de transport sont un enjeu important,
comme les taxes (des péages perçus sur les ponts aux tarifs
douaniers des pays vers lesquels la France exporte), fixant de
grands thèmes d’intervention spontanée pour la chambre,
indépendamment des questionnements de son ministère de
tutelle.
Les lettres et rapports envoyés par la chambre témoignent
de ces préoccupations et de leur évolution. Si la chambre
soutient parfois pétitionnaires ou particuliers, elle ne leur
répond que rarement : 28 % de sa correspondance s’adresse
au préfet de la Seine, 40 % au ministre de l’Intérieur ou du
Commerce (sans compter les autres administrations). De ce
point de vue, elle apparaît bien comme un intermédiaire,
réalisant une forme de transmission accompagnée d’un
filtrage et de discussions. Quant aux thèmes des rapports,
deux périodes s’opposent (l’après-1848 restant à part, avec
l’émergence des questions sociales et statistiques), autant,
comme on le verra, du fait des choix de la chambre que des
demandes officielles. Aux questions nationales, en particulier de droit commercial, sur lesquelles la chambre intervient avant 1820, en s’adressant au ministre de l’Intérieur,
s’opposent ensuite les rapports sur les transports (20 % des
rapports en 1821-1847, contre 4 % en 1803-1820, 131 sur
toute la période, ce qui en fait le premier thème abordé,
contre 118 sur les douanes), les entrepôts (99 au total), puis
la manutention de la douane de Paris. Ce sont les divers
moyens de faciliter un commerce plus efficace et rapide
(d’approvisionnement de Paris comme d’exportation) qui
sont passés à l’ordre du jour, en écho aux pétitions reçues.
Autre glissement, au sein de la deuxième période : l’intérêt
pour les questions locales s’estompe à nouveau vers 1840, au
profit des problèmes liés à l’exportation lointaine.
Envisager une influence des préoccupations des membres
de la chambre (ou des pétitions reçues) sur ces thèmes, c’est
souligner que l’institution ne se contente pas en réalité de
répondre aux questions posées, sans refus ni additions. Ses
pratiques en la matière sont difficiles à quantifier, mais faciles
à illustrer, tant elles sont évidentes dès que l’on se plonge
dans ses procès-verbaux. La plus belle formule est sans doute
celle du 15 germinal an XIII (5 avril 1805) : seulement
consultée par le ministre de l’Intérieur sur le salaire des
commissaires estampilleurs, la chambre affirme que
« quoiqu’établie par une loi l’utilité de cette institution n’en
doit pas moins être examinée, puisque si l’estampille ne sert
à rien, on a toujours la faculté d’en solliciter la suppression ». Du point technique et local, on en vient à l’intervention spontanée pour la modification d’une loi, fondée sur une
discussion argumentée.
Les membres ne se contentent pas de généraliser les questionnements officiels, ou bien les pétitions particulières
qu’ils reçoivent. La notion de « bruit », témoin d’un univers
d’incertitude et de spéculation, est très présente dans les
procès-verbaux, et un bruit peut motiver une lettre. Un
membre théorise ainsi ce pouvoir d’initiative le 14 nivôse
an XIII (4 janvier 1805) : « La chambre, pour agir auprès de
l’autorité supérieure, n’a pas besoin d’être provoquée par les
plaintes du Commerce, et [il] lui suffit d’être instruite d’une
manière certaine des faits qui peuvent compromettre les
intérêts confiés à sa surveillance pour faire entendre sa
voix. » Cette information peut aussi venir des journaux,
évoquant telle ou telle décision de justice : dans un tel cas,
dès sa troisième séance, le 2 floréal an XI (22 avril 1803), à
propos d’usure, la chambre demande au ministre de la Justice
un désaveu public de la nouvelle jurisprudence, et celui-ci
s’exécute dans Le Moniteur du 10 floréal (30 avril). Moins
d’un mois après sa création, l’institution s’affranchit ainsi de
sa tutelle… Bien sûr, toutes ses initiatives n’ont pas autant de
succès, mais cette gamme de possibilités très largement
ouverte est cruciale pour expliquer tant la place de l’institution que son investissement par ses membres.
Une expression discrète
Gamme ouverte, certes, mais avec deux limites principales qu’il faut évoquer plus précisément, et qui concernent
le budget de la chambre et son droit de publication. Les
membres s’accommodent finalement fort bien de ces restrictions, en faisant même un élément d’identité : pendant longtemps, pour eux, l’institution est d’autant plus efficace
qu’elle est discrète et ne se mêle pas d’administration trop
concrète (donc de maniement d’argent). Cette identité très
spécifique se construit pendant la période étudiée, mais
commence aussi à se déliter dans les années 1840, ce qui
permet d’autant mieux d’en cerner l’originalité. Constater ce
que font les membres des interdits qui leur sont opposés
invite aussi à la réflexion sur ce qu’est une contrainte en
matière d’institutions.
L’origine de l’interdiction de publier (d’ampleur nationale, mais née à Paris) est quelque peu paradoxale. C’est
parce que Dupont de Nemours est en désaccord avec le reste
des membres de la chambre parisienne à propos de la Banque
de France que son rapport devient une publication
imprimée27, plutôt qu’une délibération. Ce très long rapport,
rendu le 12 février 1806, retouché, puis finalement discuté le
19 février, s’inscrit dans la crise que traverse alors la
Banque28. Les autres membres de la chambre (sept des douze
présents du jour sont régents, censeurs ou conseillers
d’escompte de la Banque) s’inquiètent des critiques adressées
par Dupont au manque de discernement des régents et de son
appel voilé à mettre fin au privilège de la Banque. De ce fait,
ils proposent à Dupont d’éditer l’ouvrage sous son nom, la
chambre se contentant de le commenter pour le ministre.
Mais la brochure, qui comprend de nombreuses piques
contre la politique impériale, attribue l’ouvrage à l’ensemble
de la commission de la chambre, et Dupont la signe en sa
qualité de secrétaire de l’institution. Or cette brochure est
saisie, et l’interdiction générale des publications des
chambres s’ensuit.
La circulaire du 31 mars 1806 du ministre de l’Intérieur
Champagny29 ne s’embarrasse pas de subtilités. Elle interdit
en effet les publications faites aussi bien au nom d’une
chambre qu’à celui d’une commission ou d’un membre.
C’est la fin, pour la chambre de Paris, d’une série d’impressions à quelques centaines d’exemplaires (sur les cotons et
sur divers points du Code de commerce) qui a culminé avec
le rapport de février 1805 sur les corporations30, dont
l’impact n’est pas forcément étranger à l’interdiction. Un des
chemins qui étaient ouverts à la chambre, chemin que ses
membres avaient choisi, se ferme donc ; la discrétion qui finit
par faire le caractère de l’institution n’était pas donnée
d’avance. Cela dit, l’interdiction de publier est très souvent
tournée en province, mais non dans la capitale. Le contrôle y
est sans doute plus facile ; mais surtout, les membres finissent
par faire de cette discrétion imposée une question de principe
et d’efficacité.
Ce n’est en effet qu’en 1846, moment où les débats économiques viennent réellement sur la place publique, que la
chambre recommence à publier, des brochures bien peu
polémiques d’ailleurs31. Un véritable débat sur la question ne
s’ouvre qu’en juillet 1848, alors que les membres savent
depuis peu qu’ils seront soumis à une réélection au suffrage
universel. Un texte est alors publié à propos de la compétence du tribunal de commerce et des faillites, en réaction à
un projet d’origine parlementaire32. Cette brochure indique
que « la chambre de commerce devait aux négociants de Paris
dont les intérêts lui sont spécialement confiés, elle se devait
à elle-même de rendre publique son unanime et complète
adhésion aux nombreuses et puissantes considérations
contenues dans les différents mémoires qui ont paru ». Elle
ne fait donc que suivre une campagne publique qui bat déjà
son plein ; mais il est significatif qu’elle invoque l’idée d’obligation envers des « commettants », des électeurs, qui seule a
pu bouleverser ses pratiques antérieures.
Celles-ci sont d’ailleurs discutées par une chambre renouvelée en quasi-totalité à la fin de 1848. Un membre, soutenu
par une minorité, propose même que les noms des intervenants en séance soient désormais indiqués dans les procès-verbaux, en faisant un moyen d’« influence sur les suffrages
qu’on peut avoir à solliciter plus tard, en s’appuyant sur les
opinions qu’on a soutenues, sur les systèmes qu’on a
défendus33 ». Reconnaissance qu’il existe désormais des
campagnes électorales pour la chambre, ou bien évocation de
suffrages politiques ? Cette argumentation balaie à la fois
secret et consensus, soulignant qu’ils sont liés. Toutefois, une
majorité soutient encore l’idée que les membres doivent se
contenter d’« obtenir les suffrages de leurs collègues, s’ils
recherchaient des suffrages, et ne parlent pas pour plaire à
une autre assemblée ».
Ce statu quo prévaut aussi, pour l’essentiel, sur la publicité des travaux proprement dite, mais le débat est rouvert
— et montre que les nouveaux membres ignorent qu’il est
interdit de publier : c’est à une simple coutume, devenue un
élément identitaire, que certains s’attaquent34. Ils le font
notamment au nom des pratiques provinciales, de l’« usage
constant et jamais contesté dans lequel sont les chambres de
livrer à la publicité leurs opinions sur des questions particulières […] et le résumé de leurs travaux annuels, résumé dans
lequel se produisent nécessairement des opinions contraires
à celle du gouvernement, mais toujours bien entendu avec
discrétion et modération ». Si cet exemple a peu de force face
au sentiment de distinction des Parisiens, leur tradition de
discrétion apparaît toutefois bien ébranlée.
En effet, le nouveau rôle de la presse et des groupes de
pression remet en cause leurs coutumes. Ainsi, lors du même
débat, il apparaît que la position de la chambre sur les expositions industrielles aurait été mentionnée par certains journaux. Le droit pour un membre de « communiquer aux
parties intéressées, dont souvent il aura été l’organe [c’est-à-dire le porte-parole au sein de la chambre], ou même au
public par la voie de la presse » les décisions de la chambre
est alors discuté. C’est une des premières mentions aussi
claires de l’idée qu’un membre dépend avant tout de
l’extérieur : là encore, elle ne fait pas l’unanimité, et la décision est prise de laisser les membres communiquer le fond
des décisions, mais non des travaux entiers sans autorisation
spéciale. L’idée qu’éviter la polémique contribuerait à l’efficacité des interventions de la chambre auprès du gouvernement est explicitée lors de ce débat, et donne la clé des
habitudes précédentes de l’institution, de son accommodation à la contrainte de non-publicité, qui ne peut plus guère
se perpétuer dans un système totalement nouveau. Ainsi, à
partir de 1849, la chambre s’autorise de nouveau quelques
publications : un rapport très factuel, mais aussi des
brochures sur la réforme des chambres de commerce, un
texte sur l’apprentissage destiné à influencer les parlementaires, et surtout un travail statistique qui a un énorme
impact politique35. Sans doute, face à une succession de
gouvernements et surtout à des parlementaires inégalement
favorables aux milieux d’affaires — mêmes s’ils se remettent
rapidement à consulter l’institution — les membres de la
chambre voient-ils moins d’avantages à limiter le débat à un
petit cercle.
Après cette période de flottement, les nouvelles autorités
du Second Empire tentent d’ailleurs d’élever de nouvelles
barrières, bien moins strictes toutefois qu’en 1806 : visant
cette fois les chambres de province (celle de Paris acquiesce
sans se sentir concernée), le ministre de l’Intérieur Persigny,
dans une circulaire du 25 octobre 185236, interdit non plus
toute publication, mais seulement celle, dans la presse, de
lettres échangées avec l’administration sur les questions
douanières, pour garantir le secret et donc le succès des négociations internationales. En contrepartie, il envisage d’autoriser des publications pour les travaux des chambres portant
« sur certaines mesures d’intérêt général ». C’est dire qu’une
brochure ne fait plus peur, à un moment où elles se
multiplient, et que l’on craint plus l’entorse réelle au secret
que la polémique (non politique) au nom d’intérêts partiels.
En pratique, tous se passent de toute façon de cette
autorisation37.
Si l’interdit s’est affaibli, il reste que la chambre de
commerce de Paris n’en est pas à faire de la publication un
véritable outil d’influence publique. Même pour la statistique de l’industrie, qui marque un tournant, le statut de
l’ouvrage, qui prétend donner une information objective et
non un avis, permet de ne pas poser de front la question de la
publicité des travaux. La période où ceux-ci s’épanouissaient complètement dans l’ombre paraît toutefois bien
close, même s’il faut attendre 1870 pour voir l’impression
d’un premier recueil d’avis de la chambre et 1894 pour que
paraisse chaque semaine un Bulletin de la chambre de
commerce de Paris, tandis que ses membres commencent à
donner des interviews à la presse38.
De l’absence de budget
aux fonds « hors budget »
Pour réaliser sa statistique, la chambre a dû passer outre
une autre contrainte, avec des conséquences plus fondamentales et immédiates : elle a dû se procurer des fonds importants. Évoquer son financement est bien sûr important pour
comprendre ce qu’elle peut ou ne peut pas faire ; cela amène
en outre à lever un coin du voile sur des problèmes d’administration locale, de personnalité juridique et de perception
de taxes, et à constater que rien n’est encore clair dans ces
domaines pourtant cruciaux, où renaissent parfois des procédures rappelant l’Ancien Régime.
La situation régnant sous l’Empire est ainsi présentée
rétrospectivement par la chambre en 1849 : « Les dépenses,
n’ayant point été considérées dès le principe comme spéciales,
pouvaient être payées indifféremment sur les fonds généraux, départementaux ou communaux. La correspondance de
la chambre avec le ministre de l’Intérieur, avant 1806, montre
que, chaque année, on était aux expédients pour faire face aux
besoins du budget39. » Situation atypique alors que, parmi les
autres chambres, deux modèles se dégagent : certaines, dans
les ports, ont dès cette période de flou initial retrouvé les
financements dont elles bénéficiaient sous l’Ancien Régime,
avec les tâches correspondantes (principalement l’entretien
des équipements des ports), financées par des taxes locales40.
D’autres chambres, souvent nouvelles, strictement limitées
aux budgets légaux (autour de 5 000 francs annuels) à partir
de 1806, se sont très peu réunies et n’ont eu presque aucune
action notable au moins jusqu’au Second Empire41. La
chambre de Paris échappe à ces deux destins : ses membres
s’accommodent longtemps de sa pauvreté initiale, car ils
s’intéressent avant tout à leur tâche consultative ; puis,
lorsqu’ils obtiennent tardivement des ressources qui ressemblent à celles des chambres portuaires, ils les utilisent pour des
travaux originaux.
Pour évoquer ces conditions matérielles, il faut d’abord
souligner que la chambre ne rejoint des locaux qui lui appartiennent qu’en 1853. Logée dans la nouvelle Bourse à partir
de 1825, elle est auparavant hébergée à l’Hôtel de Ville, sans
utiliser pour autant fournitures ou employés de la préfecture. Aussi doit-elle tout de même trouver de l’argent,
puisque le décret créant les chambres leur avait abandonné
la réflexion en la matière. Entre germinal an XI et messidor
an XII (avril 1803-juillet 1804), bien des solutions sont envisagées : dépenses payées par le département, souscription,
droits sur l’entrée ou la sortie des marchandises, taxe sur les
halles et marchés (ces trois dernières propositions étant dues
à Chaptal lui-même), taxation des bateaux à l’entrée de Paris,
taxe additionnelle sur l’octroi, augmentation des droits de
jaugeage, pesage et mesurage… avant que les membres,
approuvés par le préfet, ne finissent par choisir une taxe de
1 % sur le droit fixe des patentes, qu’ils décrivent comme
« un moyen d’autant plus juste qu’il appelle à contribuer les
seuls vrais intéressés, les négociants ».
Cette évocation des « intéressés » peut étonner, dans une
période qui nie toute forme de représentativité aux
chambres. En fait, les implications théoriques ou même juridiques de chacun des modes de financement proposés ne
sont jamais évoquées par les acteurs (ministre, préfet ou
chambre). Pourtant, l’un des choix, l’usage des centimes
additionnels, taxe supplémentaire prélevée avec l’impôt
départemental, impliquerait une forme de subordination à la
préfecture ; une souscription ferait de la chambre une sorte
d’association volontaire, avec le danger de la lier à des
mandants plutôt qu’à l’administration ; enfin, si l’on taxait
les bateaux, cela reviendrait à ne faire contribuer que certains
commerçants, ce qui n’est pas non plus innocent. Le principe même de l’affectation d’un impôt indirect à une telle
institution n’a rien d’évident pour notre regard rétrospectif,
mais il est envisagé sans être commenté par les acteurs. Il ne
faut sans doute pas surinterpréter ces propositions, mais il
faut en retenir l’absence de théories fiscales bien nettes et la
recherche d’expédients, caractéristiques de la période. La
culture révolutionnaire, qui a posé en principe l’universalité
de l’impôt, sa fixation par le Parlement, la suppression des
taxes particulières, surtout indirectes, n’apparaît même pas
dans les discours : la nécessité fait loi, et surtout les anciennes
manières de raisonner sont encore bien présentes sur ce
terrain fiscal.
C’est dans ce cadre qu’on peut comprendre un épisode
particulièrement étonnant : le financement du vaisseau Le
Commerce de Paris. « Il n’est sorte d’embarras que n’ait eu la
chambre par suite de cette décision », écrit rétrospectivement Horace Say42. Dès le 7 prairial an XI (27 mai 1803), la
chambre a réuni les principaux négociants parisiens pour
décider du financement de ce navire de guerre, décision qui
a des précédents dans le monde corporatif et dans celui des
chambres du XVIIIe siècle43. La chambre est chargée de statuer
sur la répartition et le recouvrement des sommes nécessaires
(appelées « cotisations » et non « contributions »). Si ce
choix permet de ne pas faire intervenir le Corps législatif, il
s’agit bien de manipuler une somme estimée à près de
2 millions de francs44 ; de plus, la chambre décide de faire
construire elle-même le vaisseau. Discutant de l’assiette et du
taux de la cotisation, préférée à une souscription, donc a
priori universelle, la chambre s’empare de questions proprement fiscales — dont celle des moyens de recouvrement. Il
s’avère finalement, mais seulement au bout de six mois,
qu’un arrêté préfectoral doit tout de même créer la contribution45. Il reste que ce sont encore les membres de la chambre
qui discutent, en pluviôse (janvier-février 1804), de la façon
de faire fructifier les premières rentrées d’argent, alors même
que la chambre, elle, n’a toujours pas de budget. Du coup,
les intérêts sont utilisés pour payer les premières dépenses de
l’institution46… Parallèlement, les premiers devis font
prendre conscience aux membres de la difficulté de la tâche
et surtout de la durée de l’engagement. Après de nombreuses
tergiversations, la chambre finit par renvoyer le projet au
ministre de la Marine. Finalement, ce sont 400 000 francs qui
ont été recueillis et qui reviennent à l’État47 ; trop lourdement armé et difficile à manœuvrer, le navire, lancé le
8 août 1806, termine d’ailleurs sa carrière comme vaisseau-école. Les intérêts produits par les sommes placées par la
chambre resurgissent, eux, le 6 janvier 1830, à un moment où
sa timidité budgétaire est moindre. Ils sont alors utilisés pour
payer de nouveaux jetons de présence, le procès-verbal indiquant que ces sommes n’ont « jamais figuré dans la comptabilité soumise au ministre des fonds du crédit qu’il a ouvert à
la chambre ».
Cette expérience a donc permis aux membres de prendre
conscience des limites budgétaires et administratives de
l’institution : la chambre abandonne l’idée d’une succession,
même implicite, de l’ancienne administration locale du
commerce, et évite ensuite pendant deux décennies de se
frotter aux taxes. Cet échec a participé à fonder la limitation
de l’institution à un rôle consultatif ; il témoigne aussi d’un
moment de flottement quant aux frontières du public et du
privé.
Finalement, le 23 septembre 1806, un décret assimile les
dépenses des chambres à celles des bourses de commerce, les
faisant supporter par les deux premières classes de patentés
(négociants et banquiers, par opposition aux marchands en
détail, ainsi qu’agents de change et courtiers). Toutefois,
l’harmonisation nationale des financements n’est que
partielle, puisque les « revenus particuliers » déjà autorisés
pour certaines chambres de commerce sont maintenus. Les
gouvernants de la Restauration, constatant qu’il n’y a
toujours pas de loi sur le financement des chambres et que
leurs dépenses ne sont pas inscrites au budget de l’État,
confirment le décret de 180648, puis évoquent la question
dans la loi de recettes le 23 juillet 1820. C’est alors qu’est
fixée l’assiette (départementale) de la contribution.
Tout cela n’offre à la chambre parisienne qu’un budget de
8 000 francs annuels, puis environ 10 000 francs vers 1840,
12 000 francs vers 184549. À quoi servent ces sommes ? Le
procès-verbal du 26 juillet 1820 détaille par exemple un
budget de 5 700 francs de traitements et indemnités,
380 francs de frais de bureau, 1 920 francs de jetons de
présence (128 francs en moyenne par membre). Ces jetons
attribués aux seuls présents effectifs sont donc une gratification purement symbolique pour de riches négociants.
L’essentiel des dépenses concerne le personnel, lui-même
réduit au strict minimum, les membres réalisant eux-mêmes
un important travail de préparation et de rédaction de
rapports. Seul un « chef du secrétariat » salarié assiste le
secrétaire choisi parmi les membres, remplissant des tâches
de copie, d’analyse de la correspondance reçue et de rédaction des procès-verbaux.
La chambre connaît pendant ses cinquante premières
années, et en réalité pendant tout le siècle, une remarquable
stabilité de ce personnel : seulement sept chefs du secrétariat
s’y succèdent de 1803 à 1931. Le premier, Charles Brunet, au
départ employé de la préfecture, choisi en floréal an XI
(avril 1803) à l’âge de trente-cinq ans, reste en poste jusqu’en
1839. Ses 4 000 francs de traitement absorbent la moitié du
budget annuel. Il a apparemment toute la confiance de la
chambre, qui choisit, en 1829, son fils pour s’occuper, sans
traitement, de sa nouvelle bibliothèque. Le successeur de
Brunet, Édouard Bertera, donne aux procès-verbaux de la
chambre un style légèrement différent : les retranscriptions
des débats paraissent plus proches de l’oral, alors que Brunet
regroupait parfois les arguments autour de plusieurs « positions » plutôt que de les livrer dans l’ordre de leur énonciation — reconstruction approuvée par la chambre à la séance
suivante, mais dont il faut avoir conscience. La permanence
du personnel est en tout cas, sur ce point, favorable au travail
historique, puisque, lorsqu’une expression nouvelle apparaît,
c’est sous la même plume : cela peut donc être significatif.
Les seuls autres employés sont un garçon de bureau (le
premier reste en poste de 1803 à 1837 ; son successeur a été
recommandé par le tribunal de commerce, qui l’employait)
et un commis expéditionnaire, devenu en 1839 commis archiviste. Claude Cottenet occupe ce dernier poste de 1803
à 1848, pour 1 500 francs à 2 000 francs annuels, et laisse alors
sa place à son fils Émile, bachelier de vingt ans.
À l’occasion de la démission de Brunet père, en 1839, la
chambre évoque pour la première fois les qualités d’un chef
du secrétariat : le poste « demande des connaissances assez
étendues, la facilité et l’habitude de la rédaction, des notions
commerciales et d’économie politique », mais surtout exige
« une grande discrétion dans la personne qui devient, par sa
présence aux délibérations, dépositaire de secrets, souvent
fort délicats, et devant laquelle il faut que les membres de la
chambre puissent s’expliquer en toute liberté50 ». Au ton très
libre des débats, qui ont souvent un caractère politique
marqué, s’ajoute en effet la fréquence de discussions à caractère spéculatif (projets de localisation d’équipements, informations sur les futurs traités douaniers…). La discrétion qui
marque l’institution doit s’incarner dans ses employés : leur
pérennité à leur poste, comme la transmission familiale des
emplois, y contribue.
Si les salaires du personnel de la chambre (comme les fournitures et les jetons de présence) restent toujours payés sur
les deniers dont elle bénéficie légalement, au début des
années 1840, les ressources dont elle estime pouvoir disposer
sont multipliées par vingt. Loin d’être une manne brusquement tombée du ciel gouvernemental, ce nouveau financement résulte d’une histoire complexe, qui fait intervenir une
institution typique du flou des frontières entre public et
privé : la manutention de la douane de Paris. Autour d’elle
se créent des arrangements coutumiers, qualifiés d’« extralégaux » par les membres eux-mêmes, et qui les gênent
d’ailleurs aux entournures, ce qui ne simplifie pas leur
reconstitution pour l’historien, tant les sources sont elliptiques ou contradictoires51. La prise de contrôle de la manutention apparaît à la fois comme la conséquence de
l’influence de plus en plus grande qu’acquièrent à la
chambre, à la fin des années 1830, les exportateurs et comme
la condition qui permet à l’institution de satisfaire les
nouveaux besoins de services exprimés en particulier par
cette catégorie de négociants.
Le bureau de la douane de Paris fait partie des institutions
supprimées par la Révolution dont l’absence est vite apparue
comme une lacune, mais dont le fonctionnement concret se
révèle problématique dans le cadre des nouvelles normes.
Pour employer un vocabulaire quelque peu anachronique, il
s’agit là d’un service public qui ne paraît viable aux acteurs
que s’il est concédé ; mais les moyens juridiques d’une telle
concession n’existent guère, d’où un certain sentiment de
« bricolage ». Or, pour la chambre, accepter ces arrangements revient, d’un côté, à contrôler des fonds importants,
qui lui permettent d’envisager des actions impossibles autrement, mais aussi, d’un autre côté, à se reconnaître comme
une sorte d’instance représentative des commerçants pour
des opérations de gestion.
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